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ASSOCIATION SERENA - 130001688 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°38 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

 
l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 

VU 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP SERENA (EP) - 130784267 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD SERENA - 130038987 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 16/01/2014 entre l’entité dénommée 
ASSOCIATION SERENA - 130001688 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 
 

l’arrêté en date du 23/11/1993 autorisant la création de la structure Institut thérapeutique, éducatif et 
pédagogique (ITEP) dénommée ITEP SERENA (EP) (130784267) sise 35, AV DE LA PANOUSE, 13009, 
MARSEILLE 09EME et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION SERENA (130001688) ; 
 
l’arrêté en date du 23/11/1993 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 
domicile (SESSAD) dénommée SESSAD SERENA (130038987) sise 17, RTE DES 3 FRERES 
BARTHELEMY, 13009, MARSEILLE 09EME et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION SERENA 
(130001688) ; 
 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

 
VU 

VU 

VU 
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Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) : 2 825 064.50 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

ITEP SERENA (EP) 2 825 064.50 0.00 130784267 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 1 203 208.41 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SESSAD SERENA 1 203 208.41 0.00 130038987 

DECIDE 

 
Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 
 

- Personnes handicapées : 335 689.41 € ; 

TARIF 
JOURNALIER

 EN EUROS
MODALITES D'ACCUEIL 

 
348.77 ITEP 

SESSAD 

 
ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 
du CASF et s’établit à : 
 

ARTICLE 2 

 
 
ARTICLE 1ER 

- Personnes handicapées : 4 028 272.91 € 

 
 
Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION SERENA 
(130001688) dont le siège est situé 60, R VERDILLON, 13010, MARSEILLE 10EME, a été fixée en 
application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 4 028 272.91 € et se 
répartit comme suit :  
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 
 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l’exécution 
de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION SERENA » (130001688) 
et à la structure dénommée ITEP SERENA (EP) (130784267). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  
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FAIT A MARSEILLE, LE 30 juin 2016 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
Signé 

 
Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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DECISION TARIFAIRE N°611 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR L’ANNEE 2016 DE 

MAS SAINTE ELISABETH - 130811169 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

VU 

VU 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

l’arrêté en date du 04/04/1904 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS SAINTE 
ELISABETH (130811169) sise 72, R CHAPE, 13004, MARSEILLE 04EME et gérée par l'entité 
dénommée ASSOCIATION DE L'OEUVRE DU CALVAIRE (130001365) ; 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale de 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 
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Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
MAS SAINTE ELISABETH (130811169) sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

412 507.22

0.00

1 449 910.00

2 287.00

267 486.00

0.00

2 129 903.22

1 957 161.22

2 287.00

172 742.00

0.00

2 129 903.22

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

Reprise d’excédents 

DECIDE 

ARTICLE 1ER 

 
 

 
 

 
Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 14/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS SAINTE ELISABETH (130811169) pour 
l’exercice 2016 ; 

Considérant 

 
la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 29/06/2016 
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Pour l’exercice budgétaire 2016, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS SAINTE 
ELISABETH (130811169) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2016 ; 

ARTICLE 2 

MODALITES D'ACCUEIL 
PRIX DE JOURNEE 
EN EUROS 

Internat 

Semi internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

0.00

0.00

0.00

0.00

205.20

0.00

ARTICLE 3 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 
à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 4 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 5 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION DE 
L'OEUVRE DU CALVAIRE » (130001365) et à la structure dénommée MAS SAINTE ELISABETH 
(130811169).  
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FAIT A MARSEILLE, LE 30 juin 2016 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
Signé 

 
Isabelle WAWRZYNKOWSKI 

 

Pour l’exercice budgétaire 2017, le montant reconductible au 1er janvier 2017, hors crédits non 
reconductibles et reprise de résultat, s’élève à 1 954 874,22 € et la tarification des prestations de la 
structure dénommée MAS SAINTE ELISABETH (130811169) à compter du 01/01/2017 est fixée 
comme suit : 
prix de journée : 216,15 €  
 
 

ARTICLE 6 
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moyens de l'association IRSAM
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INST REG SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE - 130804370 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

DECISION TARIFAIRE N°8 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2016 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

 
l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 

VU 

Institut pour déficients visuels - IDV L'ARC EN CIEL - 130783483 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LE GARLABAN - 130031958 

Institut pour déficients auditifs - IDA LES HIRONDELLES - 130784572 

Institut pour déficients auditifs - IDA LA REMUSADE - 130797988 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES CHANTERELLES - 130035801 
Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SAFEP SSEFFIS LES HIRONDELLES (ES IDA) - 

130038813 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SAFEP SAAAIS L'ARC EN CIEL (ES IDV) - 130807944 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SSEFIS LA REMUSADE - 130807951 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2016 ; 
 
l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

 
VU 

VU 
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VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 29/09/2008 entre l’entité dénommée INST REG 
SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE - 130804370 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 
 
 

l’arrêté en date du 01/07/1970 autorisant la création de la structure Institut pour déficients visuels dénommée 
IDV L'ARC EN CIEL (130783483) sise 8, MTE DE L'ORATOIRE, 13007, MARSEILLE 07EME et gérée 
par l'entité dénommée INST REG SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) ; 
 
l’arrêté en date du 06/01/2009 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 
handicapés (FAM) dénommée FAM LE GARLABAN (130031958) sise 27, CHE DE RUISSATEL, 13011, 
MARSEILLE 11EME et gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE 
(130804370) ; 
 
l’arrêté en date du 16/09/1968 autorisant la création de la structure Institut pour déficients auditifs dénommée 
IDA LES HIRONDELLES (130784572) sise 0, CHE DES FABRES LES ACCATES, 13011, MARSEILLE 
11EME et gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) ; 
 
l’arrêté en date du 29/09/1980 autorisant la création de la structure Institut pour déficients auditifs dénommée 
IDA LA REMUSADE (130797988) sise 0, CHE DE RUISSATEL LES CAMOINS, 13011, MARSEILLE 
11EME et gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) ; 
 
l’arrêté en date du 01/07/1998 autorisant la création de la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) 
dénommée MAS LES CHANTERELLES (130035801) sise 5, R VAUVENARGUES, 13007, MARSEILLE 
07EME et gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) ; 
 
l’arrêté en date du 03/12/1991 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 
domicile (SESSAD) dénommée SAFEP SSEFFIS LES HIRONDELLES (ES IDA) (130038813) sise 0, 
CHEM DES FABRES, 13011, MARSEILLE 11EME et gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS 
AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) ; 
 
l’arrêté en date du 08/01/1988 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 
domicile (SESSAD) dénommée SAFEP SAAAIS L'ARC EN CIEL (ES IDV) (130807944) sise 8, MTE DE 
L'ORATOIRE, 13007, MARSEILLE 07EME et gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS 
AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) ; 
 
l’arrêté en date du 03/12/1991 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 
domicile (SESSAD) dénommée SSEFIS LA REMUSADE (130807951) sise 0, CHE DE RUISSATEL, 
13011, MARSEILLE 11EME et gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS AVEUGLES DE 
MARSEILLE (130804370) ; 
 

VU 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 1 523 160.20 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

DECIDE 

 
 
ARTICLE 1ER 

- Personnes handicapées : 22 655 202.21 € 

 
 
Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée INST REG SOURDS 
AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) dont le siège est situé 1, R Vauvenargues, 13007, MARSEILLE 
07EME, a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 22 
655 202.21 € et se répartit comme suit :  
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MAS LES CHANTERELLES 1 523 160.20 0.00 130035801 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 2 973 578.49 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

SAFEP SSEFFIS LES HIRONDELLES 
(ES IDA) 

719 164.92 0.00 130038813 

SAFEP SAAAIS L'ARC EN CIEL (ES 
IDV)  1 966 747.18 0.00 130807944 

SSEFIS LA REMUSADE 287 666.39 0.00 130807951 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) : 258 541.02 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

FAM LE GARLABAN  258 541.02 0.00 130031958 

Institut pour déficients auditifs : 9 544 573.58 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IDA LES HIRONDELLES 5 523 199.60 0.00 130784572 

IDA LA REMUSADE 4 021 373.98 0.00 130797988 

Institut pour déficients visuels : 8 355 348.92 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX DEPARTEMENTS EN 

EUROS 
FINESS 

IDV L'ARC EN CIEL 8 355 348.92 0.00 130783483 

 
Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

- Personnes handicapées : 1 887 933.52 € ; 
 
ARTICLE 3  

La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 
du CASF et s’établit à : 
 

ARTICLE 2 
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FINESS MODALITES D'ACCUEIL 
TARIF JOURNALIER 

EN EUROS 

130783483 IDV ARC EN CIEL 456.58 

130784572 
130797988 

IDA HIRONDELLES/REMUSADE 448.97 

130031958 FAM LE GARLABAN 73.87 

130035801 MAS LES CHANTERELLES 241.77 

130807944 SAFEP SAAAIS ARC-EN-CIEL 218.53 

130038813 
130807951 

SAFEP-SSEFIS HIRONDELLES/ LA 
REMUSADE 

104.05 

4 /4 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 
 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l’exécution 
de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « INST REG SOURDS AVEUGLES DE 
MARSEILLE » (130804370) et à la structure dénommée IDV L'ARC EN CIEL (130783483). 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Les frais de siège de l’exercice 2015 d’un montant de 1 075 899 € sont reconduits pour l’exercice 2016
dans l’attente d’une validation ultérieure des frais de siège 2016.  
 

ARTICLE 7  

FAIT A MARSEILLE, LE 30 juin 2016 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
Signé 

 
Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2016-07-01-003

Acte Administratif portant levée de l’interdiction

temporaire de la pêche, du ramassage, du transport, de la

purification, de l’expédition, du stockage, de la

distribution, de la commercialisation et de la mise à la

consommation humaine

des coquillages pour le groupe 2 (bivalves fouisseurs) en

provenance de la zone 13.01 « Golfe des Saintes Maries de

la Mer»
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
 DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE MER EAU ENVIRONNEMENT

ARRÊTÉ 
Portant levée de l’interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transport, de la

purification, de l’expédition, du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la
mise à la consommation humaine

des coquillages pour le groupe 2 (bivalves fouisseurs) en provenance de la zone 13.01
« Golfe des Saintes Maries de la Mer»

LE PRÉFET DE RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD,

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,

VU le règlement (CE) n°178-2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes  généraux  et  les  prescriptions  générales  de  la  législation  alimentaire,  instituant  l’Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;
VU le règlement (CE) n° 853-2004 du Parlement européen et du Conseil  du 29 avril 2004 du Parlement
européen et du Conseil fixant les règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine
animale ;
VU le règlement (CE) n° 854-2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles
spécifiques  d'organisation  des  contrôles  officiels  concernant  les  produits  d'origine animale  destinés  à la
consommation humaine ; 
VU le règlement n°1069/2009 du Parlement européen et du Conseil  du 21 octobre 2009 établissant  des
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine;
VU les articles L.1311-4 du Code de la Santé publique ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment son article L.232-1 ;
VU les articles R 231-35 à R 231-43 du Code rural et de la pêche maritime relatifs aux conditions sanitaires
de production et de mise sur le marché des coquillages vivants ; 
VU les articles R 202-1 à R 202-34 du Code rural et de la pêche maritime, relatifs aux laboratoires ;
VU le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  notamment  son  livre  IX,  titre  I,  chapitre  II  concernant  les
organisations professionnelles de la pêche, des élevages marins et de la conchyliculture ;
VU le code rural et de la pêche maritime notamment son livre IX, titre II relatif à la conservation et à la
gestion des ressources halieutiques ;
VU le décret n°2009-1349 du 29 octobre 2009 modifiant le décret n° 83-228 du 22 mars 1983 modifié,
fixant le régime de l'autorisation des exploitations de cultures marines ;
VU le décret n°84-428 du 5 juin 1984, relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut
français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;
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VU le décret n°2009-1484 du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles et
à la création des directions départementales des territoires et de la mer ;
VU l’arrêté interministériel du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion des
zones de production et des zones de reparcage des coquillages vivants; 
VU l'arrêté ministériel du 6 novembre 2013 fixant les conditions de transfert et de traçabilité des coquillages
vivants;
VU l’arrêté préfectoral du 9 octobre 2015 portant classement de salubrité et de surveillance des zones de
production professionnelle de coquillages vivants des Bouches-du-Rhône;
VU l’arrêté préfectoral n°2015215-101 du 3 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Gilles
Servanton, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer;
VU l’arrêté préfectoral n°13-2016-04-01-004 du 1 avril 2016 portant délégation de signature aux agents de
la direction départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône;
VU l’arrêté préfectoral du 16 juin 2016 portant interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du 
transport, de la purification, de l’expédition, du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la 
mise à la consommation humaine des coquillages pour le groupe 2 (bivalves fouisseurs) en provenance de la
zone 13.01 « Golfe des Saintes Marie de la Mer»;

CONSIDERANT les résultats des analyses effectuées par le réseau de surveillance phytoplanctonique 
(REPHY) de l’IFREMER (LER PAC), bulletins n° 2016-LER-PAC-TL_et_CO-030 en date du 30/06/2016 
et n°2016-LER-PAC-TL_et_CO-032 en date du 1 juillet 2016;

Sur proposition du directeur adjoint de la DDTM délégué à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 :
L’arrêté préfectoral n°13-2016-06-16-005 du 16/06/2016 est abrogé. En conséquence, l’interdiction de la
pêche, du ramassage, du transport, de la purification, de l’expédition, du stockage, de la distribution, de la
commercialisation  pour  la  consommation  humaine  des  coquillages  du  groupe  2  (bivalves  fouisseurs)en
provenance de la zone 13.01 « Golfe des Saintes Maries de la Mer » est  levée à compter  de la date de
signature du présent arrêté. 

Article 2:

Les  lots  de  coquillages  « bivalves  fouisseurs »  (groupe  2)  en  provenance  de  la  zone  de  production
mentionnée à l’article 1, commercialisés ou mis sur le marché à compter du 06/06/2016 jusqu’au 1 juillet
2016  doivent  être  rappelés  par  leurs  expéditeurs,  en  application  de  l’article  19  du  règlement  (CE  )
n°178/2002.

Article 3 :
Les lots retirés du marché ou rappelés devront être détruits aux frais de leur propriétaire, en application du
règlement (CE) 1069/2009.

Article 4 :

Conformément à l’article 19 du règlement (CE) 178/2002, tous les professionnels concernés par l’article 2
se signalent à la DDPP 13.

Article 5 :
- le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
- le Directeur Inter-régional de la Mer Méditerranée,
- le Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône,
- le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi,
- le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie Territoriale des Bouches-du-Rhône,
- Le Directeur Départemental des Polices Urbaines et les Officiers de Police Judiciaire,
- les Officiers et Agents chargés de la police des pêches maritimes et du contrôle sanitaire des produits de la
mer
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
                                                                                              

Marseille, le 1 juillet 2016  
Pour le Préfet

Le chef du service Mer Eau Environnement

signé

                                                                             Nicolas CHOMARD
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-06-29-004

Arrêté portant renouvellement d'agrément au titre des

services à la personne au bénéfice de l'EURL " AD

SERVICES" sise Résidence Lumière - Place Evariste Gras

- 13600 LA CIOTAT.
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
  
SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

 
UNITE : SERVICES A LA PERSONNE  

                                                             

                                     

 ARRETE N°               PORTANT RENOUVELLEMENT DE 

L’AGREMENT D’UN ORGANISME DE SERVICES  

A LA PERSONNE 
 

NUMERO : SAP528322191 
 

                    Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  

                         Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud  

  Préfet des Bouches-du-Rhône                                                                      

   Et par délégation, 

   le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône                                                          

de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 

 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 

travail, 
 

Vu  l’arrêté préfectoral  n° 2011172-0011 portant agrément qualité au titre des services à la personne 

délivré le 21 juin 2011 au profit de l’EURL « AD SERVICES » sise Résidence Lumière – Place 

Evariste Gras – 13600 LA CIOTAT, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013178-0001 portant 1
ère

 modification en raison de l’extension 

géographique au département du Var délivré le 27 juin 2013 au profit de l’EURL « AD SERVICES », 

 

Vu la demande de renouvellement d'agrément en date du 03 mars 2016 formulée par Madame Anne 

MEHAYE, Gérante de l’EURL « AD SERVICES », située Résidence Lumière – Place Evariste Gras – 

13600 LA CIOTAT, 

 

Vu le document de certification AFNOR n° 53560.4 NF Service – Services aux personnes à domicile 

– V7 norme NF X50-056 (05/2008) du 08 avril 2016, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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ARTICLE 1 :  

L'agrément de l’EURL «AD SERVICES » dont le siège social est situé Résidence Lumière – 

1, place Evariste Gras – 13600 LA CITOAT est renouvelé à compter du 21 juin 2016 pour une durée 

de cinq ans, soit jusqu’au 20 juin 2021. 

 

VAR : activités rattachées au siège social de l’EURL « AD SERVICES ». 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 

et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 :  
 

Cet agrément est délivré, en mode PRESTATAIRE,  pour les activités suivantes : 

 

 Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur  

     domicile (promenades, transports, actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit  

    comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile.  

 

 

ARTICLE 3 :  

 

Conformément aux dispositions du III de l’article 47 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 

relative à la l’adaptation de la société au vieillissement et du décret 2016-750 du 06 juin 2016, les 

prestations ci-dessous, énoncées par l’arrêté préfectoral n° 2013178-001 du 27 juin 2013,  relèvent 

de l’autorisation prévue à l’article L.313.1.2 du code de l’action sociale et des familles dont la durée 

de validité est de 15 ans, soit jusqu’au 20 juin 2026, sous réserve des règles applicables à ce régime : 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées  et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles  

prestations à domicile,  l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne  

soient effectués dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique   

et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer  

des  aspirations endo-trachéales, 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies  

chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives  

quand cette prestation est réalisée dans les conditions de prévues au 1° et 2° de l’article L.7232-6 

du Code du travail, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou  

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les  

 démarches administratives quand cette prestation est réalisées dans les conditions prévues au  

 1°  et 2° de l’article L.7232-6 du Code du travail. 

 

ARTICLE 4 :  
 

Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées sur les  départements  des  

BOUCHES-DU-RHONE et du VAR.   
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ARTICLE 5 :  
 

Sous peine de retrait de cet agrément,  si l'organisme envisage de fournir des activités ou de 

fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 

ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et 

les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 
 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité 

Territoriale. 

 

 

ARTICLE 6 :  
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

 cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4  

     à  R.7232-10 du code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan    

    quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

 

ARTICLE 7 :  
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code 

du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les 

activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 

dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

  

 

ARTICLE 8 :   
  
Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est 

chargé  de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

Marseille, le 29 juin 2016 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice Adjointe, 

 

 

Sylvie BALDY 

                  

      
                       55, Boulevard Perier - 134  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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                                                      PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

                                                                                
                                                                 
DIRECCTE PROVENCE –ALPES-COTE D’AZUR  
UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

                        
MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

                  
   SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

UNITE : SERVICES A LA PERSONNE                                                                                                                                       

                        RECEPISSE DE DECLARATION N°                               

                                D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

                               ENREGISTREE SOUS LE N° SAP528322191 

                               (ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL) 

                                              

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

 

 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée le 03 mars 2016 auprès 

de la DIRECCTE - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par Madame Anne 

MEHAYE,  en qualité de Gérante, pour l’EURL  « AD SERVICES »  située Résidence 

Lumière – 1, place Evariste Gras – 13600 LA CIOTAT.  

 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP528322191, à compter du 21 juin 2016,  

pour l’exercice :  

 

- des activités agréées : 

 

 Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements en dehors de 

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante) à condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile. 

 

- des activités autorisées, conformément aux dispositions du III de l’article 47 de  la loi 

2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement et du 

décret 2016-750 du 06 juin 2016 :  
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 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

âgées  et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin 

de telles  prestations à domicile,  l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à 

moins qu’ils ne soient effectués dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code 

de la santé publique  et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories 

de personnes à effectuer des  aspirations endo-trachéales, 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions de prévues au 1° et 2° 

de l’article L.7232-6 du Code du travail, 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou  atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisées dans les 

conditions prévues au  1°  et 2° de l’article L.7232-6 du Code du travail. 

 

 

- des activités déclarées :  

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Prestations de petit bricolage, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de 

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, 

 Assistance informatique à domicile, 

 Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes. 

 

 L’ensemble des activités sont exercées en mode PRESTATAIRE. 
     

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour 

les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice 

des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,  
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conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément (ou le 

renouvellement de cet agrément), ou l’acte d’autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 
 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 29 juin 2016 

         

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice Adjointe, 

 

 

Sylvie BALDY 

 

 

 

 

 

 

 

         

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr        
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°       

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP819728718 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                

                                                          CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône le 28 juin 2016 par Madame 

Valérie CHAZEL, en qualité de Présidente de la SASU « BOIS ET JARDINS » dont 

l’établissement principal est situé 2, Rue des Yeuses - 13340 ROGNAC. 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP819728718 pour les activités 

suivantes : 
  

 Prestations de petit bricolage, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 
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                     Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces   

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet  agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 01 juillet 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                          Sylvie BALDY 

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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PREFET DE REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

Arrêté du 23 juin 2016 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
en matière  de  responsable  de  budgets  opérationnels  de  programme,  de  responsable  d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le
budget de l’État et d’ordonnateur secondaire délégué

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu    le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable et portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu    le décret du Président de la République du 15 juillet  2015 nommant M. Stéphane
BOUILLON, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté  du 29 décembre 2005 relatif  au contrôle  financier  des  programmes  et  des
services du ministère de l'écologie et du développement durable ;

Vu l'arrêté du 9 septembre 2009 portant règlement de la comptabilité pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-528 du 31 décembre 2009 modifié relatif à l’organisation
de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté  préfectoral du 19 mai 2016 portant délégation de signature à Mme Corinne 
TOURASSE,  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Considérant la nécessité de continuité du service.

1
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Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E

ARTICLE 1er :

Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à :

M.  Eric LEGRIGEOIS, directeur régional adjoint,
M. Laurent NEYER, directeur régional adjoint,
M. Jean-François BOYER, directeur régional adjoint,

relative à l’exercice de la compétence :

-  de  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme (BOP)  régionaux  à  l’effet  de
recevoir et répartir les crédits des programmes, 
- d’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que pour les recettes de l'unité
opérationnelle.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Eric LEGRIGEOIS, Jean-François BOYER et
Laurent  NEYER,  subdélégation  de  signature  est  en  outre  donnée  à  M.  Philippe
PRUDHOMME, secrétaire général, à l’effet de signer, dans les conditions fixées dans l’arrêté
préfectoral  susvisé,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur
secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PRUDHOMME, M. Nicolas STROH,
Secrétaire  Général  Adjoint,  est  autorisé  à  signer  les  actes  relatifs  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire, dans les mêmes conditions.
Par intérim formalisé, Mme Nadia BOUTALEB, chef de la Mission juridique, Mme Patricia
SPATARU, chef de l'unité gestion des ressources humaines, des emplois et des compétences
et Mme Samisa MEFTAHI, chef de l'unité administrative et financière, sont autorisés à signer
les actes relatifs à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire, dans les mêmes
conditions.

ARTICLE 3 : en qualité de responsable des budgets opérationnels de programme

Subdélégation de signature est en outre donnée à :
M. Martial  FRANÇOIS à l'effet  de signer  pour tous les programmes tout mouvement de
crédit entre BOP et UO.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Martial FRANÇOIS, Mme Antonia COLOMBO,
gestionnaire RBOP, et Mme Peggy BUCCAS, responsable de pôle, à l'effet de signer dans le

2

DREAL PACA - 13-2016-06-23-008 - Arrêté du 23 juin 2016 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
en matière de responsable de budgets opérationnels de programme, de responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le
budget de l’État et d’ordonnateur secondaire délégué

51



cadre de leurs attributions et compétences respectives tout mouvement de crédit entre BOP et
UO.
La liste des agents habilités à valider les mouvements de crédits dans le cadre de Chorus est
précisée par une note interne.

ARTICLE 4 : En tant qu’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que
pour les recettes de l’unité opérationnelle 

4-1 Subdélégation  de  signature  est  donnée,  à  l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs
attributions et compétences, 
1- les propositions d’engagements hors Chorus formulaire et les pièces justificatives qui les
accompagnent.
2- les propositions d’émission de factures (recettes non fiscales) et les pièces justificatives qui
les accompagnent.

à :

- M. Philippe PRUDHOMME, secrétaire général,
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PRUDHOMME, M. Nicolas STROH,
secrétaire général adjoint ;
Par intérim formalisé, Mme Nadia BOUTALEB, chef de la Mission Juridique, Mme Patricia
SPATARU, chef de l'unité gestion des ressources humaines, des emplois et des compétences
et Mme Samisa MEFTAHI, chef de l'unité administrative et financière.

- M. Robert UNTERNER, chef du service transports et infrastructures (STI),
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Robert UNTERNER, M. Pierre FRANC, adjoint
au chef du STI, Mme Nadia FABRE, adjointe au chef du STI, chef de l'UMO ;

- M. Yves LE TRIONNAIRE, chef du service énergie et logement (SEL) , 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves LE TRIONNAIRE, Mmes Géraldine BIAU
et Fabienne FOURNIER-BERAUD, adjointes au chef du SEL ;

- M. PICQ Paul, chef du service biodiversité, eau et paysages (SBEP),
En cas d’absence ou d’empêchement de M. PICQ,  M. Claude MILLO, adjoint au chef du
SBEP, en cas d'empêchement de MM Paul PICQ et Claude MILLO, Mme Anne ALOTTE,
chef  de  l’unité  eau  politique  de  l'eau  ou  Mme  Caroline  DEMARTINI,  chef  de  l’unité
Biodiversité ;

-  M. Pierre PERDIGUIER, chef du service prévention des risques (SPR),
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre PERDIGUIER, M. Jean-Luc BUSSIERE,
adjoint au chef du SPR ;

- M. Marc AULAGNIER, chef du service connaissance, aménagement durable et évaluation
par intérim (SCADE) ; 

3
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En cas d’absence ou d’empêchement de M Marc AULAGNIER, M. Jérôme BOSC chef de
l'unité  Politique  des  Territoires  ou  Mme  Catherine  VILLARUBIAS,  cheffe  de  l'unité
Évaluation environnementale ;
- Mme Annick MIEVRE, chef du pôle supports intégrés (PSI), 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annick MIEVRE, M. Denis CHABRIER ou
Mme Brigitte CHASTEL, adjoints au chef du PSI.

- M. Yves LESPINAT, chef de la mission Sécurité Défense (MSD), 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves LESPINAT, M. Xavier NIEL, adjoint au
chef de la MSD ; 

- Mme Soizic CHRETIEN, chef du centre de prestations comptables mutualisées ;

- M. Vincent CHIROUZE, chef de l'unité territoriale des Alpes du sud (UT04-05),

- M. Bernard MULLER, chef de l'unité territoriale des Alpes maritimes (UT06),

- M. Patrick COUTURIER, chef de l'unité territoriale des Bouches-du-Rhône (UT13),

- M. Jean-Pierre LABORDE, chef de l'unité territoriale du Var (UT83), 

- M. Alain BARAFORT, chef de l'unité territoriale de Vaucluse (UT84),

- Mme Ghislaine BARY, chef du bureau des pensions,
En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Ghislaine BARY, M. Philippe VIEIL, chef du
secteur  des  systèmes  d'information  et  de  la  logistique  au  bureau  des  pensions ou  M.
Dominique TANNOU, adjoint au chef du bureau des pensions.

-  M. Jean-François TOUREL, délégué interrégional  de l'Agence nationale  de contrôle  du
logement social (ANCOLS),
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-François  TOUREL,  Mme  Françoise
THOUVENIN-BESSON, inspecteur auditeur ANCOLS.

-  M.  Marc  CHALLEAT,  coordonnateur  de  la  MIGT Marseille  et  M.  Thierry  BONNET,
secrétaire général – Chargé de mission d’inspection – de la MIGT Marseille,
En cas d'absence de M. Marc CHALLEAT et de M. Thierry BONNET, Mme Sonia PARIS-
ZUCCONI, Inspectrice Santé et Sécurité au travail.

La liste des agents habilités à valider les demandes d'achats et les demandes de subventions
ainsi qu'à constater le service fait, dans le cadre de Chorus formulaire et/ou sur formulaires
papiers, est précisé par une note interne.

4-2  Subdélégation de signature est  donnée à  l'effet  de signer  les pièces  justificatives  des
dépenses  du  Titre  II  (PSOP :  rémunération  des  agents  et  état  liquidatif  mensuel  des
mouvements de paye et hors PSOP) à : 

Mme Annick MIEVRE, chef du PSI ou Mme Brigitte CHASTEL, adjointe au chef du PSI et
chef de l'unité Gestion Administrative et Paye (GA-Paye) du PSI.

4
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En cas d'absence ou d'empêchement de Mmes Annick MIEVRE et Brigitte CHASTEL, Mme
Christine MARAIS, chargée des instances régionales à l’unité Gestion Administrative et Paye
(GA-Paye) du PSI.
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mmes  Annick  MIEVRE,  Brigitte  CHASTEL et
Christine  MARAIS,  Mme  Sophie  FRANÇOIS,  chef  du  pôle  filière  technique  à  l’unité
Gestion Administrative et Paye (GA-Paye) du PSI.
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mmes  Annick  MIEVRE,  Brigitte  CHASTEL,
Christine  MARAIS  et  Sophie  FRANÇOIS,  Mme  Nathalie  RIERA, Chargé  de  mission
professionnalisation de la paie à l'unité Gestion administrative et Paye (GA-PAYE) du PSI 

4-3 Subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions
et compétences, tous les actes d’un montant inférieur à 500 000 € et pièces relatifs à des
conventions et protocoles transactionnels :

M. Robert UNTERNER, chef du STI,
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Robert UNTERNER, M. Pierre FRANC, adjoint
au chef STI ou Mme Nadia FABRE, adjointe au chef du STI, chef de l'UMO.
En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Robert UNTERNER, Pierre FRANC et Mme
Nadia FABRE, par un intérim formalisé et dans les mêmes conditions, M. Vladimir KUGA,
adjoint au chef de l'UMO.

4-4 Subdélégation de signature est en outre donné à :

a) M. Serge PLANCHON, chef de l’unité pilotage, information et crédits à l’effet de rendre
exécutoires  les  titres  de  perception,  et  corrélativement  leurs  réductions  ou  annulations
éventuelles, notamment relatifs à la TGAP et aux installations classées, de signer les pièces
nécessaires au paiement des factures du SPR (notamment certificats administratifs, factures
destinées  au  paiement,  états  d'acompte  de  marchés  de  fournitures  courantes,  services  et
prestations intellectuelles, états d'acompte de subventions) ;

b) Mme Marie-Thérèse BAILLET, cheffe de l'unité régulation et contrôle des transports et
Mme Béatrice  PIERI,  chef  du  pôle  administratif  de  l’unité  régulation  et  contrôle  des
transports  à  l’effet  de  rendre  exécutoire  les  titres  de  perception,  et  corrélativement  leurs
réductions ou annulations éventuelles, relatifs aux cotisations versées par les entreprises de
transport routier de marchandises participant aux frais de fonctionnement du conseil national
et des comités consultatifs des transports et aux contrôles techniques ;

c) M. Frédéric TIRAN, chef de l'unité programmation et pilotage des ressources (UPPR),  et
M. Max GUILLAUME, chef de la cellule gestion comptabilité de l'UPPR, à l'effet de signer
les pièces nécessaires au paiement des factures du STI (notamment certificats administratifs,
factures destinées au paiement, états d'acompte de marchés de fournitures courantes, services
et prestations intellectuelles, états d'acompte de subventions).

ARTICLE 5 : Cartes d’achats

La liste des agents autorisés à utiliser,  dans le cadre de leurs attributions et compétences et
dans la limite des enveloppes budgétaires qui leurs seront allouées, les cartes achats de la
DREAL PACA est définie dans une note interne. 

5
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ARTICLE 6 : 

Mme Annick MIEVRE, responsable du PSI, est nommée responsable du rattachement des
charges et des produits à l'exercice. Subdélégation de signature lui est également donnée à
l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences  les  déclarations  de
conformité.
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Annick MIEVRE, subdélégation est donnée à
Mme Brigitte  CHASTEL,  adjointe  au chef  du PSI,  et  Mme Soizic  CHRETIEN,  chef  du
CPCM.

ARTICLE 7 :

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le secrétaire général de la DREAL PACA
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de région PACA.

ARTICLE 9 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille,  22-24 rue Breteuil  13281 Marseille cedex 6, dans un délai  de deux mois à
compter de sa publication.

Pour le préfet et par délégation,
             La directrice régionale de l’environnement,

              de l’aménagement et du logement,

         signé

    Corinne TOURASSE

6
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-01-23-004

Arrêté du 23 janvier 2016 constatant le transfert d’un bien

immobilier dans le domaine de l’État
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DES MOYENS ET DU 
PATRIMOINE IMMOBILIER
BLPIE/JRD

Arrêté du 23 janvier 2016 constatant le transfert d’un bien immobilier dans le domaine de l’Etat

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Vu le code civil, notamment son article 713 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles
L1123-1 et suivants et R1123-2 ;

Vu l’arrêté n°15/0383/SG du 23 juillet 2015 pris par le maire de la commune de
Marseille déclarant appréhendé l’appartement cadastré n°88 section D n°818 lot 1,
40 rue d’Anvers dans le 4ème arrondissement de Marseille ;

Vu la demande de la commune de Marseille du 20 octobre 2015 requérant la prise
d’un arrêté permettant le transfert de cet immeuble dans le patrimoine de l’Etat,
ensemble un dossier ;

Considérant qu’aux termes de la demande précitée, le dernier propriétaire,
Monsieur Léon KANARIAN, est décédé en 1981 et que dès lors il y a lieu
d’appliquer le 1°) de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des
personnes publiques ;

Considérant qu’il ressort du dossier que la taxe foncière sur les propriétés bâties
n’est plus acquittée depuis plus de trois ans et que dès lors il y a lieu d’appliquer le
2°) de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ;

Considérant qu’il n’apparaît pas qu’un propriétaire se serait fait connaître depuis le
23 juillet 2015, le délai de l’alinéa 5 de l’article L1123-3 est écoulé ;
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                                                                       A R R E T E 

Article 1    er  : l’appartement cadastré n°88 section D n°818 lot 1, 40 rue d’Anvers dans
le 4ème arrondissement de Marseille est présumé sans maître ;

Article 2         : l’appartement cadastré n°88 section D n°818 lot 1, 40 rue d’Anvers dans
le 4ème arrondissement de Marseille est attribué en pleine propriété à l’Etat à
compter du 23 janvier 2016, date à laquelle l’immeuble est transféré dans son
domaine privé ;

Article 3  : sont également transférés, lorsqu’elles existent, les dépendances,
attenances et appartenances de cet immeuble tel que définies dans les actes de
propriété ainsi que les droits qui sont rattachés à ce bien ;

Article 4  : le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et la
directrice départementale des finances publiques – division France Domaine – pôle
gestion domaniale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs

Fait à Marseille, le 23 janvier 2016

Pour le Préfet et par délégation
           La Secrétaire Générale Adjointe

Signé :Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-07-01-001

Arrêté relatif à la SARL dénommée «  PROJECT » portant

agrément en qualité d’entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes physiques ou

morales immatriculées au registre du commerce et des

sociétés ou au répertoire des métiers.

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-07-01-001 - Arrêté relatif à la SARL dénommée «  PROJECT » portant agrément en qualité
d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers.

59



Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6 

 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES  
Arrêté relatif à la SARL dénommée «  PROJECT » portant agrément en qualité 
d’entreprise fournissant une domiciliation juridiqu e à des personnes physiques ou 
morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers. 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme ; 
 
Vu le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5 et  
L. 123-11-7 ; 
 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles LL561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-
39 à R561-50; 
 
Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
notamment les articles 9 et 10 ; 
 
Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect 
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire 
et financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du 
code monétaire et financier) ; 
 
Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires 
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Marie 
ALESSANDRINI, Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales, Directeur de l’Administration Générale ; 
  
Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, 
présentée par Monsieur Youcef AFIRI, Gérant de la SARL « PROJECT », pour ses locaux 
situés 21 Rue Cougit à Marseille (13015) ; 
 
Vu la déclaration de la SARL dénommée «PROJECT» reçue le 27/06/2016 ; 

 
Vu les attestations sur l’honneur de Messieurs Mohamed BEN SACI et Youcef AFIRI reçueS le 
27/06/2016 ; 

…/… 
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Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité 
des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts 
ou des droits de vote ;  

 
Considérant que la société dénommée «PROJECT» dispose en ses locaux, d’une pièce propre 
destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées, 
pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration 
ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des 
livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements, conformément notamment à 
l’article R.123-168 du code de commerce, à son siège sis 21 Rue Cougit à Marseille (13015) ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La SARL dénommée «PROJECT» sise 21 Rue Cougit à Marseille (13015) est agréée 
en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou 
morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers. 
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent 
arrêté.  
 
Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2016/AEFDJ/13/11. 
 
Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise 
indiquées par «PROJECT», dans leur demande d’agrément et notamment le changement de siège 
de l’entreprise, la réunion entre les mains d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts 
sociales ou droits de vote, la condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux 
entreprises domiciliées, la création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible 
de remettre en cause les conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en 
préfecture conformément aux dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code du commerce. 
 
Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en 
fonction de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra 
être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance. 
 
Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la 
décision de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code 
monétaire et financier. 
 
Article 7: Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
      Fait à Marseille, le  01/07/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation 
le Chef de bureau 

 
signé 

 
Christian FENECH 
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